
ASSURANCES

LONDON AND SCOTTISH ASSURANCE
CORPORATION

Un acotif total de £5,Y71,642 apparaît duns le bilan
de la London and Scottiïli Asamnce Corporation arrêté
au. 31 décembre 1919. Tdl est se oeappelle-t on, le nouveau

nom de la London and Lancamhire Life and G'eeral Assu-
rane Corporation. Les paements, atteignent £3,846,881,
les prêts sur polios £365,784, les hypothèques £4128,861
et le6 baflonco des agente £328,937. Le capital autorisé est
de £1,000,000 sur lequel £600,0O0 ont été souscrites et
£120,000 'payées. L'encaisse atteint £5,018,325 compre-
nant le capitai iersé, la Trmrve de placement de £109,320,
-le fonlds de rérve de £60,000 et £23,126 de profits et
pertes. Lie compite de profite et pertes pour Pannée montre
un mvatan't de £11,872 reporté de 1918, £20,260 d1inté-
rêts et div-idendes, £1,902 transférées du compte accidents,
responsabilité dles patrons et assurance générale. La ba-
lýnce reportée après paiement des dividendes, etc., est de
ÈM3,232.

I/moif de la Scottiel Metropolitan Assurance Co., qui
est associée eivec la London and &ottieh, atteint £1,646,-
9.80 dont £i,124,589 comMprnant les placements. î/en-
cais8e, y coimpris Ile ca1pital versé de $80,000, atteint
£,329,579. Une balance de £11,015, est reportée au
compte de profite -et pertes, au -lieu de celle de £8,719 re
portée de 1918.

QUALIFICATIONS DES AGENTS D'ASSU-
RANCE SUR LA VIE

L'assuré prend là parolede l'agent et a quelquefois
une fausse idée de sa police - Faut-il exiger
un examen?

L'assurance est un côntrat i4Mortant

On 1peut oertainemt citer d"inanibabe ces dams
lesquels le publie assuré a été mal informé par des agents
qui probablement ne -connaissaient pas Ïeu<r affaire. Après
tout, it y a quelque -chose d'anormal dana un système qui
permet à un homme ab"dument -inapte et inexpérimenté de
n6diger des papiers signifiant peut4tre des milfiers de
dollars pour une auccessio et de ldSner par sui te de son
manque de connaimaoe, des inraaions erronées à ce
sujet Us meilleurs assumrurs de .toutes le prervinces
accueilleront, cRoyons-nou9 avec plaisir in règlement obli-
geant tout titulaire actuel de licence et tout futur poetu-
lant pour une licence, à passer d'al>rid devant un bureau
d'examen pour donner une preuve d& sa quaifion.

Environ sept cent million. I&'usirncoe-vie ont été
émis par les oompagnies canadiennes; l'nnée dernière. Oai
imdique clairement qu'il est grandement temps de ne pas
confier un tarif u= mains d'un hoimme qui n'est pas dû-
ment quafifié.

LA MAISON CHAS.-O. LACROIX AU CANADA

Une compagnie subsidiair des établissements de
Paris est incorporée au Canada. - Le contrôle

de pus de 250 navires. - Assurances maritimes.

Les grands établissement. Gharles-O. Lacroix, de Pa-
ris, viennent deobteir une charte incorporant une nou--
vele compagie qui sera appelée à jouer un rôle dmn le
monde de (la finance canadienne. U. nouvelle compagnie
porte le nom de "The Charles-O. LÂcroix: Company of-
C0anada LÀmitoe' et son capital de $500,000 est entière-
ment souscrit.

Les directeurs de 'la compagnie sont M. Oharles-O.
Lacroix, président des établissemnents Lacroix, de Parisý M.
r- n~jnacfflmm.i Aân&J. d* mawq&Aim Ti riL

Obliger l'agent d'assurance suT la vie à passer un exa- croix à Pains et à New-York, M. John Hyde, de Mont-
ment raisonnable sur sa connaissnce du métier avant de réal, le col.. J-J. Oreelmnan, D.iS.O., avocat et échevin de
recevoir une licence, telle est la demande que ne cessent Montréal, et qiidques financiers de ew-Y>rk, intéressés
de faire à& plupart de nos plus importants «underwriters" dams l'isuirance maritime et lee compagnies de naviga-

d'asuranes-ie, orsque l'on y réfléchit quelque peu, tion.
l'on s'étonne que cette demande n'ait pas été faite depuis Le but de la compagnie est de scuper d'assuances
du aném maritimes et de contrffier un groupe de compagnies aimé-

' Nous sommes à une époque où les gens à presque tous ricaines dans ilesquelles M. ILâcroix et aes associés sont
les imstants de la vie augmentent leur avoir très (largement puùwa.mment intéressés. CJes compagnies' sonit propritai-
au moyen de l'assurance sur la vie. Beaucoup dé cms gens res de plue de 250 navires, qui sont enwj4oyés au transport
n'ont qu>'uze faible connaissance des principes fondaimen- entre ibes porte euîropée'ns et américains.
taux ddo rassumne. D'autres n'ont pratiquement aucune Ua "Chances-O. Lacroix CJomnpany, of iCanada" mmr
,notion des lois concernant -les bénéficiaires. -Ces gens ac- aussi une subsidaire des établissements Ioei'oi;, de Paris,
oept>eut en général, -les dédiratione de ('agen't qui ondlut qui sont reconnus commne l'un dés 'liens les péns impor-
l'affaire, tankq entre l'Amérique et les pays du contiment européen.

si des emTurs sont faites, ou si des renseignemeqts I/inteontion des directeurs de ta comnpagnie Lecrix
inexacfe sont donnée, il est possible que 'lassurance soit serait aussi de choisir Montré&~ comme leufr burwe-hef
réglée dans des conditions absolument différentes (de celles en Ainiérique, c'est dire que la inétropdle canaeine comip-
auxqueles l'assuxé s'attendait. Ceci arrive en eus de décès. terait une des branches, des établissements Lacroix, qui ont
JI_ nPy a non OyuB -aucun- doute que beaucoup de gens ont des bumeux-à -Pari', -à Iâondm oet à New Yiork TA Iiuèu
des polices qui ne sont pas du tut ce qu'ill croyaient. A .de M»)nt& ferait bénéficier le commuferce canadien des
l'échéance des polices, ces gensi, s'ls sont encore en vie, tions dela ntÉson l.rix en Fance et onaugrred(e bons

se tiycq.ei't en tace d'ungrave dsa anenn'.. I.,
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